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Lettre datee du 2 juin, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Comme suite a une requete du Conseil de securite, je vous prie de bien vouloir 
trouver, ci-jointe, une copie de la lettre du 21 mai 2006 par laquelle Sir Elihu 
Lauterpacht m’a transmis le rapport de la reunion que la Commission du trace de la 
frontiere entre l’Erythree et l’Ethiopie a tenue le 17 mai 2006 (voir annexe). 

Je vous saurais gre de bien vouloir porter a 1’attention des membres du Conseil 
de securite le texte de la presente lettre et de son annexe. 


( Signe ) Kofi A. Annan 
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Annexe 


Lettre datee du 21 mai 2006, adressee au Secretaire general 
par le President de la Commission du trace de la frontiere 
entre l’Erythree et l’Ethiopie 

Bien que le prochain rapport trimestriel de la Commission du trace de la 
frontiere entre l’Erythree et l’Ethiopie soit attendu seulement a la fin mai, je 
souhaiterais, compte tenu de la preoccupation actuelle du Conseil de securite a 
l’egard du probleme de la demarcation de la frontiere entre l’Erythree et l’Ethiopie, 
vous communiquer sans retard un compte rendu de la reunion que la Commission a 
tenue avec les parties a Londres le 17 mai 2006. 

La reunion susmentionnee faisait suite a celle qui s’etait tenue avec les parties 
le 10 mars 2006. Lors de cette precedente rencontre, la Commission avait signifie 
aux parties que le processus de demarcation qu’elle avait du suspendre fin 2003 
devait etre repris et mene a son terme sans plus attendre. La Commission faisait 
ainsi echo aux preoccupations exprimees par le Conseil de securite, l’Union 
africaine et d’autres Etats interesses quant au fait que la situation pourrait se 
deteriorer si la Commission ne pouvait pas poursuivre les travaux de demarcation. 

Lors de ces deux reunions, la Commission a tenu pour etabli que les deux 
parties souscrivaient sans conditions ni reserves a l’application integrate de la 
decision sur la delimitation qu’elle avait prise le 13 avril 2002. Aucune des parties 
n’a emis d’objection a ce sujet. 

A la reunion du 17 mai 2006, la Commission a informe les parties que, dans le 
cadre de la relance du processus de demarcation, elle envisageait en premier lieu de 
proceder immediatement a la reouverture de ses bureaux exterieurs a Addis-Abeba 
et a Asmara. Aucune des parties ne s’est opposee a cette demarche. Celle-ci reste 
cependant purement formelle. II faut recruter le personnel, reengager les geometres 
et passer des contrats avec les entreprises chargees d’appreter les emplacements des 
bornes frontieres, puis, ulterieurement, construire les bornes frontieres. 

Dans mes correspondances du 14 mars 2006 et du 4 mai 2006, j’ai sollicite vos 
bons offices en vue d’obtenir une acceleration de la procedure de passation de ces 
contrats de travail et de services. Le 18 avril 2006, vous m’avez informe que tout 
serait mis en oeuvre, dans le cadre des reglements regissant la passation des 
marches, pour donner rapidement suite a l’offre d’un prestataire approprie. 
Toutefois, la situation n’a guere evolue. En raison des procedures qui, pour certains, 
doivent encore etre suivies, il ne sera pas possible d’envoyer des geometres sur le 
terrain avant plusieurs semaines, ce qui est aussi le cas des contrats a passer avec les 
entreprises de construction. 

Deux autres facteurs constituent des sources de blocage. Le premier a trait au 
retablissement des dispositions visant a assurer la securite du personnel de terrain de 
la Commission, des geometres et des entrepreneurs. En l’absence de dispositions 
satisfaisantes en matiere de securite, personne n’acceptera d’aller travailler dans la 
zone. Les deux parties conviennent du fait qu’il leur incombe, au premier chef, 
d’assurer la securite du personnel dans les zones qu’elles tiennent. L’Erythree a 
soumis, depuis le 14 octobre 2003, un plan de securite qui presuppose que la 
MINUEE fonctionne normalement et effectivement, ce qui, bien entendu, n’est 
actuellement pas le cas. L’Ethiopie, qui n’a pas encore soumis de plan, dit qu’elle 
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voudrait connaitre auparavant le role que pourra jouer la MINUEE. A la reunion du 
17 mai 2006, la Commission a rappele a l’Ethiopie qu’elle devait soumettre au plus 
tard le 19 mai 2006 un plan de securite se fondant sur l’hypothese selon laquelle la 
MINUEE sera en mesure de continuer a jouer le role qu’elle a assume jusque-la 
dans le processus de demarcation. 

Avant la suspension des operations de demarcation, la MINUEE jouait un role 
primordial, qui devrait etre pleinement retabli pour que soit garantie la poursuite de 
la demarcation. Ce role consiste notamment a mettre a disposition les helicopteres 
de la MINUEE, d’une part pour le transport des geometres vers les differents 
secteurs de la frontiere et, d’autre part, pour 1’evacuation sanitaire dans le cadre de 
1’assistance medicale (helicopteres MEDEVAC). Par ailleurs, les forces de la 
MINUEE devraient pouvoir renforcer la protection assuree par les parties, ce qui 
suppose qu’elles puissent se deplacer librement sur le terrain. Le deminage 
s’effectue sous l’autorite de la MINUEE, qui doit garder les sites d’implantation de 
bornes deja demines, afm d’eviter la pose de nouvelles mines. La MINUEE a 
egalement fourni les logements necessaires a l’hebergement des bureaux exterieurs. 
La Commission a ete informee que toute reduction sensible de la taille de la 
MINUEE limiterait considerablement la capacite de cette derniere a assurer les 
services essentiels susmentionnes. Les parties n’ont pas conteste cette appreciation 
du role de la MINUEE. La representante de l’Erythree a declare esperer que, dans 
un premier temps, son pays pourrait lever, vis-a-vis de la MINUEE, les restrictions 
qui ont une incidence sur les activites de la Commission du trace de la frontiere; il 
serait possible, ulterieurement, de traiter des autres questions qui concernent la 
MINUEE. La Commission a demande a la representante de l’Erythree d’obtenir une 
decision de son gouvernement pour le 22 mai 2006 au plus tard. 

Lors de la reunion susmentionnee, la Commission a egalement aborde la 
question de savoir dans quelle mesure le trace etabli par la decision du 13 avril 2002 
sur la delimitation pouvait etre ajuste pendant l’operation de demarcation. La 
position juridique maintes fois exprimee par la Commission depuis la promulgation 
de ladite decision est que le trace ne peut etre ajuste, hormis dans les circonstances 
expressement prevues par la decision et aussi dans les cas d’impossibilite pratique 
manifeste. La Commission a precise que « l’impossibilite pratique » s’entendait 
d’une impossibilite materielle et qu’elle ne concernait pas, par exemple, les cas ou 
la frontiere divise un village, la division d’un village par une frontiere internationale 
n’etant ni exceptionnelle ni inedite. 

Tout en acceptant le caractere definitif et contraignant de la decision prise par 
la Commission du trace de la frontiere en avril 2002, l’Ethiopie a semble juger que, 
si des difficultes survenaient pendant les operations de demarcation, elles ne 
pourraient etre resolues que par la voie de la negociation entre les parties. Une 
consequence eventuelle de cette prise de position est que l’Ethiopie pourrait 
considerer comme n’etant pas contraignante toute decision de la Commission qui ne 
rencontrerait pas son assentiment. 

Au paragraphe 16 de l’article 14 de 1’Accord d’Alger, les parties ont demande 
a l’ONU de faciliter le reglement des problemes qui pourraient surgir du fait du 
transfert du controle de territoires. Pour la Commission, ces problemes pourraient 
etre, par exemple, les consequences nees de la division de villages par l’application 
de la decision sur la delimitation. II est entendu que les parties peuvent, si elles le 
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souhaitent, regler au niveau politique ces problemes qui, en tout etat de cause, ne 
relevent pas de la competence de la Commission. 

La Commission a ete secondee par un consultant special. Elle pourrait en 
engager un deuxieme. Le projet de mandat des consultants speciaux definit 
notamment les procedures qui doivent guider leurs interventions. II a ete presente 
aux parties et a fait l’objet de discussions. La Commission a demande aux parties de 
lui soumettre par ecrit les observations que leur inspirait le projet de mandat, qui 
pourra etre amende a la lumiere des remarques formulees. 

Le deuxieme facteur dont il conviendrait de tenir compte est la necessite de 
disposer de garanties quant au financement de l’operation. Le cout des travaux de 
demarcation doit etre finance a l’aide du fonds d’affectation speciale des Nations 
Unies, dont les ressources s’elevent actuellement a quelque 3,3 millions de dollars. 
Pour mener a bien l’operation, il faudra encore recueillir au moins 10 millions de 
dollars. Si la mobilisation de ce montant n’est pas garantie, les entrepreneurs ne 
seront guere disposes a signer des accords. 

La reunion a conclu que les travaux de demarcation pourront reprendre des 

que : 

a) La Commission recevra des assurances quant au maintien de la MINUEE 
dans la zone dans une configuration qui lui permette de continuer a fournir au 
personnel de terrain des services au moins equivalents a ceux proposes jusque-la; 

b) Les parties pourront mettre en place des dispositions relatives a la 
securite ou confirmer les dispositions qu’elles auraient deja proposees; 

c) Des contrats pourront etre conclus avec les geometres et les 
entrepreneurs; 

d) Et, par-dessus tout, des que les parties s’efforceront de cooperer 
pleinement avec les representants de la Commission sur le terrain. Sauf malentendu, 
force est de constater que, jusque-la, la volonte de cooperer ne s’est pas clairement 
manifestee. 

La Commission a decide de tenir une nouvelle reunion avec les parties le 
15juin 2006, en esperant que cette rencontre contribuera a renforcer la dynamique 
naissante. 


(Signe) Sir Elihu Lauterpacht 
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